


EDITO
La loi genevoise sur la prostitution (LProst) est entrée 
en vigueur le 1er mai 2010 avec l’objectif louable de 
mieux protéger les personnes qui exercent le travail 
du sexe.

En réalité, nous observons sur le terrain que les condi-
tions de vie et de travail des premières concernées ne 
se sont pas améliorées, bien au contraire. Les exigences 
administratives se sont alourdies, les travailleuses et 
travailleurs du sexe (TdS) ont perdu en autonomie, le 
pouvoir des exploitants s’est renforcé et tout un sys-
tème d’intermédiaires s’est mis en place.
Chargée d’évaluer la politique publique cantonale en 
matière de prostitution, la Cour des comptes arrive à la 
conclusion que les buts mentionnés dans l’article 1 de 
la LProst sont appropriés mais que plusieurs amende-
ments sont nécessaires pour parvenir à ces buts. 
Pour Aspasie, deux recommandations sont particu-
lièrement pertinentes. La première (n°12) suggère la 
mise en place d’un projet pilote de cours de sensibilisa-
tion destiné aux personnes qui débutent dans le travail 
du sexe à Genève. Nous nous réjouissons de collabo-
rer avec les autorités à la mise en oeuvre de ce projet. 
La deuxième (n°10) propose de changer le règlement 
d’application de la loi de manière à ce que deux per-
sonnes puissent à nouveau partager un espace de tra-
vail à égalité de statut. Actuellement, cette solution 
naguère très utilisée n’est plus possible puisqu’un 
espace où exercent deux TdS ou plus est automati-
quement considéré comme un salon, ce qui implique 
souvent l’intervention de tiers qui prélèvent une par-
tie des revenus générés, favorisant l’usure. Soucieuse 
de réduire la présence des intermédiaires, la Cour des 
Comptes encourage également les autorités à chercher 
des lieux alternatifs pour l’exercice du travail du sexe.

Ces recommandations vont dans le bon sens. Elles de-
vraient permettre de donner aux TdS une meilleure 
connaissance de leurs droits et devoirs et plus de 
forces pour se défendre. Soit plus d’autonomie et plus 
de capacité de choix, y compris pour les personnes qui 
souhaitent se réorienter. De la parole aux actes, c’est 
maintenant que les décideurs politiques doivent dé-
montrer qu’ils sont prêts à passer à l’action.

Par les lois et règlements qu’il édicte, par les pratiques 
de ses agents, l’Etat est responsable de la gestion pu-
blique des divers aspects de la vie en société - et no-
tamment du travail du sexe. Mais il n’est pas seul en 
cause: c’est toute la société, autrement dit nous tous, 
qui déterminons les modalités de notre vivre en-
semble. Aucune loi, aucun règlement ne résolvent les 
questions de l’acceptation de l’autre, du dépassement 
des clichés et des jugements moraux a priori. Dans 
notre BD, Tom Tirabosco pointe du crayon l’utilité du 
dialogue, générateur de plus de compréhension et, 
pourquoi pas, d’un peu plus d’amour dans un monde 
où stress et tensions nous accablent.

Apprendre 
à se défendre
La Cour des comptes recommande de dispenser aux 
travailleuses et travailleurs du sexe (TdS) désireux 
d’exercer à Genève une séance d’information obliga-
toire, destinée à les sensibiliser aux exigences liées à 
cette activité. Aspasie soutient la mise en œuvre de 
cette recommandation qui vise à faciliter l’accès des 
TdS à des informations indispensables.

D’après notre expérience de terrain, cette sensibilisa-
tion devrait se concentrer sur les sujets suivants:

Le cadre légal de la prostitution, les droits et devoirs 
des TdS ainsi que des responsables d’établissements
—
La prévention et la promotion de la santé, y compris 
les risques liés au VIH et aux autres infections sexuel-
lement transmissibles, le safer sex
—
La présentation des associations de soutien aux TdS et 
autres relais d’aide
—
Les questions liées à la réorientation professionnelle
—
La sensibilisation à la problématique de la traite des 
êtres humains.
—
Mais comment mettre ces cours en place? A nos yeux, 
il est important d’assurer la parité des intervenant.e.s, 
c’est-à-dire d’associer à parts égales des personnes 
qualifiées (santé, social, juridique, etc) et des per-
sonnes qui ont l’expérience du travail du sexe à Ge-
nève. Cette éducation par les pairs est fondamentale, 
comme le confirme la littérature spécialisée. L’expé-
rience professionnelle est irremplaçable pour aborder 
de manière crédible les ressources à disposition des 
TdS: négociation avec les clients, stratégies pour dimi-
nuer les risques de violence ou de contagion, ficelles 
du métier.

La mise en œuvre de cette recommandation nécessi-
tera une forte volonté politique et une réflexion pré-
alable partagée sur différents points d’application 
importants. Citons par exemple le rythme auquel les 
séances seront offertes aux nouvelles arrivantes, leur 
durée, les supports de cours, la forme d’une certifica-
tion et la question des langues. La démarche est no-
vatrice et une bonne mise en œuvre constituerait un 
exemple de gestion publique intelligente de la prosti-
tution.

Grâce à son expertise depuis 1982, 
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Ne dépendre de personne
Le constat de la Cour des Comptes est sans appel  : «  Un nombre important de tra-
vailleurs et travailleuses du sexe (TdS) sont contraints de recourir à des intermédiaires 
économiques afin de pouvoir se loger et exercer et ne disposent pas d’une réelle auto-
nomie en raison des prélèvements financiers exercés par ces derniers ». Pour contrer 
cette dépendance, la Cour, dans sa recommandation 10, invite le Département de la 
Sécurité et de l’Economie à permettre une plus grande autonomie économique des TdS 
dans l’exercice de leur profession. Elle dégage deux pistes de réflexion. La première 
suggère une modification législative afin que deux TdS puissent partager le même ap-
partement. Cela est actuellement interdit par l’article 8 al.3 de la LProst qui énonce que 
les locaux utilisés par plus d’un-e TdS doivent être considérés comme des salons. La 
deuxième piste de réflexion invite à une recherche de lieux de prostitution alternatifs.

Aspasie partage totalement, à partir de ses observations et de son travail de terrain, ce 
constat de la Cour des comptes et cette recommandation. L’intérêt des TdS est claire-
ment d’obtenir plus d’indépendance. Pouvoir partager le même appartement  est une 
mesure qu’elles réclament de longue date. Une TdS témoigne :« Pour travailler dans 
ce salon des Pâquis, on paie 150.- frs par jour et on n’a ni cuisine ni salle de bain pri-
vée  qui est  commune à toutes les locataires de l’étage. C’est clair que l’on aimerait 
bien pouvoir changer de conditions de travail  en partageant un loyer à deux, sans de-
voir dépendre de quelqu’un. » Pour d’autres, avec plus de 30 ans de métier : « Ce serait 
absolument normal de pouvoir travailler à plusieurs dans un appart’ sans que ce soit 
considéré comme un salon ! Cela se faisait autrefois : on était deux, voire trois et on se 
partageait l’espace pour bosser. Ce qui est anormal, c’est qu’une personne puisse louer 
5, 6  studios à une même régie et fasse ensuite payer 150.- / jour aux filles : ça, c’est  
scandaleux! ». 

Autoriser les TdS à louer un appartement à plusieurs est une mesure simple, pratique, 
qui leur permettra de mieux s’organiser et de pouvoir bénéficier du fruit de leur travail 
sans nourrir des intermédiaires. La recherche de lieux de prostitution alternatifs mé-
rite aussi réflexion. Dans ce cadre, la piste de coopératives gérées par les TdS devrait 
être explorée. La Cour des Comptes fixe des délais relativement courts - fin de l’année 
2015 ou 2016 - pour la mise en oeuvre de ses recommandations. Dans ce contexte, As-
pasie est prêt à apporter tout son soutien.

Répondant à un souci plusieurs fois exprimé par 
la Réunion pluridisciplinaire sur la prostitution, 
le Conseiller d’Etat Pierre Maudet a chargé la Cour 
des Comptes d’évaluer l’application de la loi sur 
la prostitution. Dans son rapport n° 85, publié en 
décembre, la Cour fait une appréciation critique et 
formule seize recommandations. Deux d’entre elles 
sont particulièrement importantes pour Aspasie, 
qui y voit un moyen de donner plus d’autonomie 
aux travailleuses et aux travailleurs du sexe.
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«Au XVe siècle les représentants du pouvoir politique s’engageaient à faire des lo-
gements convenables, à des prix raisonnables pour les prostituées. Le quartier dédié 
n’était pas exclusif, les documents anciens attestent de la cohabitation avec d’autres 
métiers: notaires, boulangers, charpentiers, manoeuvres cohabitaient en bonne intel-
ligence. Les filles publiques devaient payer l’impôt et en cas d’incendie elles devaient, 
à l’instar des charpentiers, des maçons et des servantes, participer à l’extintion des 
incendies. En un mot, elles avaient un statut, avec des droits et des obligations.»
Isabelle Brunier, Historienne, 
Mots de Passe Aspasie, novembre 2014
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